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See the notice on TED website

508856-2026 - Mise en concurrence
France – Services de programmation et de conseil en logiciels – PRESTATION DE SUPPORT 
MAINTENANCE SERVEURS ET LOGICIELS
OJ S 140/2026 23/07/2026
Avis de marché ou de concession – régime ordinaire
Services

1. Acheteur

1.1.  Acheteur
Nom officiel: Banque de France
Adresse électronique: 8107-marches-europeens-ut@banque-france.fr
Forme juridique de l’acheteur: Organisme de droit public
Activité du pouvoir adjudicateur: Affaires économiques

2. Procédure

2.1.  Procédure
Titre: PRESTATION DE SUPPORT MAINTENANCE SERVEURS ET LOGICIELS
Description: Le marché régi par le présent Cahier des Clauses Administratives (CCA) a pour 
objet une « PRESTATION DE SUPPORT MAINTENANCE DES SERVEURS ET LOGICIELS 
» pour l’Imprimerie de la Banque de France (Direction de la Fabrication de Billets) et Europafi, 
ci-après désignés comme « le Pouvoir adjudicateur ». Le marché fait l’objet d’une exécution 
conjointe par les différents Pouvoirs Adjudicateurs. La Banque de France est coordonnatrice 
du groupement. Le présent marché porte sur la maintenance et le support des serveurs et 
équipements associés avec processeurs Power et des logiciels systèmes AIX. La perte de la 
certification IBM (transmission obligatoire au pouvoir adjudicateur d’une attestation de 
certification à fournir à chaque renouvellement de celle-ci) est une cause de résiliation du 
contrat pour faute du titulaire. Le TITULAIRE ne fait pas usage de dispositif de prise de main à 
distance ou de télémaintenance et n’impose pas au pouvoir adjudicateur, la mise en place d’
un quelconque dispositif logiciel et/ou matériel.
Identifiant de la procédure: a83105a9-710e-4706-a511-b42481c04f7d
Identifiant interne: PN2026001
Type de procédure: Négociée avec publication préalable d’un appel à la concurrence / 
concurrentielle avec négociation
La procédure est accélérée: non
Principales caractéristiques de la procédure et informations sur l'endroit où obtenir les règles 
complètes applicables à la procédure: Documents relatifs à la candidature Les documents 
relatifs à la candidature comprennent les renseignements correspondants à la situation 
juridique, aux capacités économiques et financières, ainsi qu’aux capacités techniques du 
candidat. Ces renseignements peuvent être présentés dans un DC1 et un DC2 disponibles à l’
adresse suivante :  http://www.economie.gouv.fr/daj/formulaires-declaration-du-candidat
Documents administratifs a. DC1 complété par le candidat b. DC2 complété par le candidat c. 
Une attestation sur l’honneur dûment datée et signée justifiant que le candidat n’entre dans 
aucun des cas mentionnés à l’article L. 2141-1 et suivants du code de la commande publique 
et notamment qu’il est en règle au regard des articles L. 5212-1 à L. 5212-11 du code du 
travail concernant les travailleurs handicapés d. Une copie du ou des jugements prononcés, 
en cas de redressement judiciaire ou de sauvegarde e. Une attestation sur l’honneur au titre 
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de l’article 5 duodecies paragraphe 1er du règlement (UE) 833/2014 du Conseil du 31 juillet 
2014 modifié concernant les mesures restrictives eu égard aux actions de la Russie 
déstabilisant la situation en Ukraine (annexe 1 du présent document) f. L’engagement de 
confidentialité dument rempli, le cas échéant g. Une attestation relative aux pouvoirs des 
personnes habilitées à engager le candidat. En cas de pluralité d’opérateurs économiques : h. 
Une attestation relative aux pouvoirs du mandataire en cas de groupement d’entreprises i. 
Ensemble des documents exigés dans le présent article 6 pour chaque opérateur (membres d’
un groupement ou sous-traitants). j. Si le candidat fait valoir les capacités d’autres opérateurs 
économiques, quelle que soit la nature juridique des liens existants avec eux (groupement ou 
sous-traitance) en application de l'article R2142-3 du code de la commande publique relatif 
aux marchés publics, il justifie qu’il en disposera pour l’exécution du marché (par exemple par 
une attestation signée de l’opérateur économique). Documents économiques et financiers k. 
Une déclaration concernant le chiffre d’affaires global annuel des trois derniers exercices 
disponibles. l. Les bilans ou extraits de bilan des trois derniers exercices disponibles (feuillets 
2050 à 2052). m. # La preuve d'une assurance pour risques professionnels pertinents. Si, pour 
une raison justifiée, l’opérateur économique n’est pas en mesure de produire les 
renseignements et documents demandés, il est autorisé à prouver sa capacité économique et 
financière par tout autre moyen approprié par la Banque de France/Europafi. Documents 
techniques et professionnels n. Une liste des principales références exécutées, en rapport 
avec l’objet du marché, indiquant les prestations, le montant, la date et le destinataire public 
ou privé, # Au cours des 3 dernières années pour les fournitures et services # Au cours des 5 
dernières années pour les travaux o. # Une déclaration indiquant les effectifs moyens annuels 
du candidat pendant les trois dernières années (en indiquant la part des encadrants). p. # Une 
description de l’équipement technique : le candidat présente les moyens matériels et 
équipements techniques dont il dispose pour la réalisation de contrats de même nature. q. # 
Les certificats de qualité de type ISO ou équivalentes. r. La certification IBM Power est 
obligatoire pour participer à cette consultation. (Attestation datée à procurer). Conformément à 
l’article R.2143-16 du code de la commande publique, le soumissionnaire doit remettre une 
traduction en français des documents rédigés dans une autre langue. Toutes les attestations 
demandées, relatives à la candidature, doivent être datées et signées par une personne 
habilitée à engager la société. Le certificat de signature électronique doit être au nom de la 
personne habilitée à engager la société ou du mandataire du groupement.

2.1.1.  Objet
Nature principale du marché: Services
Nomenclature principale (cpv): 72200000 Services de programmation et de conseil en logiciels
Nomenclature complémentaire (cpv): 50324100 Services de maintenance de systèmes

2.1.2.  Lieu d’exécution
Subdivision pays (NUTS): Puy-de-Dôme (FRK14)
Pays: France

2.1.3.  Valeur
Valeur estimée hors TVA: 260 000,00 EUR
Valeur maximale de l’accord-cadre: 280 000,00 EUR

2.1.4.  Informations générales
Base juridique: 
Directive 2014/24/UE

2.1.6.  Motifs d’exclusion
Sources des motifs d'exclusion: Document de marché
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5. Lot

5.1.  Lot: LOT-0001
Titre: PRESTATION DE SUPPORT MAINTENANCE SERVEURS ET LOGICIELS
Description: Le marché régi par le présent Cahier des Clauses Administratives (CCA) a pour 
objet une « PRESTATION DE SUPPORT MAINTENANCE DES SERVEURS ET LOGICIELS 
» pour l’Imprimerie de la Banque de France (Direction de la Fabrication de Billets) et Europafi, 
ci-après désignés comme « le Pouvoir adjudicateur ». Le marché fait l’objet d’une exécution 
conjointe par les différents Pouvoirs Adjudicateurs. La Banque de France est coordonnatrice 
du groupement. Le présent marché porte sur la maintenance et le support des serveurs et 
équipements associés avec processeurs Power et des logiciels systèmes AIX. La perte de la 
certification IBM (transmission obligatoire au pouvoir adjudicateur d’une attestation de 
certification à fournir à chaque renouvellement de celle-ci) est une cause de résiliation du 
contrat pour faute du titulaire. Le TITULAIRE ne fait pas usage de dispositif de prise de main à 
distance ou de télémaintenance et n’impose pas au pouvoir adjudicateur, la mise en place d’
un quelconque dispositif logiciel et/ou matériel.
Identifiant interne: PN2026001

5.1.1.  Objet
Nature principale du marché: Services
Nomenclature principale (cpv): 50324100 Services de maintenance de systèmes

5.1.2.  Lieu d’exécution
Subdivision pays (NUTS): Puy-de-Dôme (FRK14)
Pays: France
Informations complémentaires: Europe

5.1.3.  Durée estimée
Durée: 48 Mois

5.1.5.  Valeur
Valeur estimée hors TVA: 260 000,00 EUR
Valeur maximale de l’accord-cadre: 280 000,00 EUR

5.1.6.  Informations générales
Participation réservée: 
La participation n’est pas réservée.
Projet de passation de marché non financé par des fonds de l’UE
Le marché relève de l’accord sur les marchés publics (AMP): oui
Le marché en question convient aussi aux petites et moyennes entreprises (PME): oui

5.1.9.  Critères de sélection
Sources des critères de sélection: Document de marché
Informations sur la seconde étape d’une procédure en deux étapes: 
Nombre minimal de candidats à inviter pour la seconde étape de la procédure: 3
Nombre maximal de candidats à inviter pour la seconde étape de la procédure: 5
La procédure se déroulera en plusieurs étapes. À chaque étape, certains candidats peuvent 
être éliminés
L’acheteur se réserve le droit d’attribuer le marché sur la base des offres initiales sans mener 
de négociations

5.1.11.  Documents de marché
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L’accès à certains documents de marché est restreint
Justification de la restriction de l’accès à certains documents de marché: Protection des 
informations particulièrement sensibles
Des informations sur les documents restreints sont disponibles à l’adresse suivante: 
https://achats-banquedefrance.safetender.com

5.1.12.  Conditions du marché public
Conditions de soumission: 
Soumission par voie électronique: Requise
Adresse de soumission: https://achats-banquedefrance.safetender.com
Langues dans lesquelles les offres ou demandes de participation/candidatures peuvent être 
présentées: français
Catalogue électronique: Non autorisée
Date limite de réception des demandes de participation/candidatures: 18/09/2026 12:00:00 
(UTC+02:00) Heure de l'Europe orientale, heure d'été de l'Europe centrale
Conditions du marché: 
Le contrat doit être exécuté dans le cadre de programmes d’emplois protégés: Non
Un accord de confidentialité est requis: oui
Facturation électronique: Autorisée
La commande en ligne sera utilisée: non
Le paiement électronique sera utilisé: oui

5.1.15.  Techniques
Accord-cadre: 
Accord-cadre, sans remise en concurrence
Nombre maximal de candidats: 3
Informations sur le système d’acquisition dynamique: 
Pas de système d’acquisition dynamique

5.1.16.  Informations complémentaires, médiation et recours
Organisation chargée des procédures de recours: Tribunal Administratif de Clermont-Ferrand
Description des délais d'introduction des procédures de recours: Précisions concernant les 
délais d'introduction de recours: - Référé précontractuel prévu aux articles L. 551-1 à L. 551-
12 du code de justice administrative, pouvant être exercé jusqu’à la signature du marché, - 
Référé contractuel prévu aux articles L. 551-13 à L. 551-23 du CJA, pouvant être exercé dans 
les délais prévus à l'article R. 551-7 du CJA, - Recours de pleine juridiction contestant la 
validité du contrat dans un délai de deux mois à compter de l'accomplissement des mesures 
de publicité appropriées, - Référé-suspension (article L. 521-1 du CJA) ouvert aux tiers au 
contrat et exercé en parallèle d’un recours de pleine juridiction contestant la validité du contrat, 
- Recours en excès de pouvoir contre les actes détachables ou les clauses réglementaires du 
contrat. Ce recours doit être exercé dans les délais prévus à l’article R. 421.1 du CJA, - Référé 
en matière de secret des affaires prévu à l’article R. 557-3 du CJA, en cas d’atteinte au secret 
des affaires et à tout moment de la procédure de passation.
Organisation qui fournit des précisions concernant l’introduction des recours: Tribunal 
Administratif de Clermont-Ferrand

8. Organisations

8.1.  ORG-0001
Nom officiel: Banque de France
Numéro d’enregistrement: 57210489100997
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Département: Puy de Dôme
Adresse postale: 10 Boulevard Duclaux, CS30100
Ville: CHAMALIERES
Code postal: 63407
Subdivision pays (NUTS): Puy-de-Dôme (FRK14)
Pays: France
Point de contact: Service achats DGMP
Adresse électronique: 8107-marches-europeens-ut@banque-france.fr
Téléphone: 0473174492
Adresse internet: www.banque-france.fr
Adresse URL pour l'échange d'informations: https://achats-banquedefrance.safetender.com
Profil de l’acheteur: https://achats-banquedefrance.safetender.com
Rôles de cette organisation: 
Acheteur

8.1.  ORG-0002
Nom officiel: Tribunal Administratif de Clermont-Ferrand
Numéro d’enregistrement: 176 300 051 00024
Ville: CLERMONT-FERRAND
Code postal: 63033
Subdivision pays (NUTS): Puy-de-Dôme (FRK14)
Pays: France
Rôles de cette organisation: 
Organisation chargée des procédures de recours
Organisation qui fournit des précisions concernant l’introduction des recours

8.1.  ORG-0000
Nom officiel: Publications Office of the European Union
Numéro d’enregistrement: PUBL
Ville: Luxembourg
Code postal: 2417
Subdivision pays (NUTS): Luxembourg (LU000)
Pays: Luxembourg
Adresse électronique: ted@publications.europa.eu
Téléphone: +352 29291
Adresse internet: https://op.europa.eu
Rôles de cette organisation: 
TED eSender

Informations relatives à l’avis

Identifiant/version de l’avis: a1fb92c5-5595-4482-a650-3423969b8adb  -  01
Type de formulaire: Mise en concurrence
Type d’avis: Avis de marché ou de concession – régime ordinaire
Sous-type d’avis: 16
Date d’envoi de l’avis: 22/07/2026 11:34:20 (UTC+00:00) Heure de l'Europe occidentale, GMT
Langues dans lesquelles l’avis en question est officiellement disponible: français
Numéro de publication de l’avis: 508856-2026
Numéro de publication au JO S: 140/2026
Date de publication: 23/07/2026
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